
 

 
 

Enfance & Familles 
d’Adoption, c’est : 
- 1er mouvement de
l’adoption en France

- 5 400 familles
- 92 associations

- participer à
l’évolution des idées, 
de la législation, à la 

préparation des 
futurs adoptants, au 
soutien des familles 

La Fnepe, c’est : 
- 41 associations locales

sur 57 départements

- réseau reconnu du

soutien à la parentalité 

- une démarche de

prévention et de

coéducation privilégiant 

l’apprentissage en 
autonomie, l’expérience 

collective et la 

collaboration 

Des porteurs de projets complémentaires 

Des valeurs partagées, des pratiques du soutien à 

la parentalité reconnues par les institutions, des 

capacités réflexives et fédératives font de ces deux 

acteurs un binôme complémentaire et légitime. 

Contexte : 

 1979 à 2022 : 100 191 visas délivrés pour adoption
 29 mai 1993 : convention de La Haye sur la protection des

enfants et la coopération en matière d’adoption internationale
 Juin 2021 : EFA et VDA (la Voix Des Adoptés) sollicitent une

commission d’enquête indépendante et un dispositif
d’accompagnement national auprès des ministres de
l’Europe et des Affaires étrangères, de la Justice et des
Solidarités et de la Santé

 8 novembre 2022 : la France lance une mission d’inspection
interministérielle (ministères de l’Europe et des Affaires
étrangères, de la Justice et des Affaires sociales) afin de faire
la lumière sur les pratiques illicites dans l’adoption des
enfants étrangers

 2022 : médiatisation significative de pratiques illicites ayant
conduit à des adoptions

 6 février 2023 : publication de l’Étude historique sur les
pratiques illicites dans l’adoption internationale en France par
Yves Denéchère et Fabien Macedo

 14 mars 2024 : publication du rapport de la mission
d’inspection interministérielle relative aux pratiques illicites
dans l’adoption internationale en France



Les plus d’une recherche-action 

 En premier lieu les parents adoptants et les personnes
adoptées, en lien avec les associations d’adoptés

 Ouverture à tout système parental traversé par une crise
familiale ou une situation de vulnérabilité

 Déclinaison territoriale sur minimum 2 départements

Publics et territoires 

Objectifs opérationnels 

 Etude alliant théorie et mise en pratique pour tenter
d’apporter des pistes de résolution en s’appuyant sur le vécu,
les ressources, les connaissances et les savoir-faire des
personnes concernées.

 Des entretiens individuels avec des familles
 Des focus-groupes coanimés par un psychologue et une

sociologue

 Ni théorisme statique, ni interventionnisme sachant, la
recherche-action propose une complémentarité des
approches, une prise en compte des compétences et
singularités de chacun des participants.

 Porter la voix des familles (parents adoptants et 
enfants adoptés, mineurs ou majeurs)

 Rompre avec l’isolement des familles pour 
identifier, valoriser et partager les savoir-faire des 
parents et pour leur permettre de sortir du déni, 
du secret, de la peur, de la culpabilité

 Montée en compétences des acteurs d’EFA et de 
la Fnepe pour améliorer l’accompagnement des 
parents

 Compléter les approches quantitatives

existantes sur les pratiques illicites en matière

d’adoption internationale par une approche
qualitative s’appuyant sur le vécu des parents,
des personnes adoptées et familles concernées.

 Ajuster l’accompagnement proposé aux familles

 Apporter des éléments de compréhension sur

les questions de parentalité : comment devient-
on parent ? comment la parentalité peut-elle
évoluer ? comment rester parent ?

 Repérer les processus de résilience et les

facteurs de vulnérabilité

Finalités de la recherche-action 

Budget 

 Un budget de 13 550 €, par autofinancement et
avec le soutien de la Métropole de Lyon.

Impact des pratiques illicites en adoption 
internationale  

dans le parcours de vie des familles adoptives

Résultats attendus 

 Au niveau des accompagnements : identifier les axes
d’amélioration ou d’adaptation nécessaires

 Au niveau des personnes concernées : contribuer à
l’apaisement des relations familiales

 Au niveau institutionnel : renforcer l’accompagnement des
personnes adoptées dans leur démarche de recherche des
origines
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